
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA VIENNE

DIRECTION DES AFFAIRES DÉCENTRALISÉES a ‘
—— ARRETE n° 85-D2/B3-102

3ème BUREAU

den date du 23 MAL 1985

RenenivisPET autorisant la Société SOFINTEX à créer et ex-
ploiter à LUSIGNAN, au lieudit lLes Bastilles",

JJ / PL une laverie de linge et un dépôt de gaz combus-
tible liquéfié de 25.000 Kgs, activités soumises

à la réglementation applicable aux Installations
Classées pour la protection de l'environnement -

LE PREFET,

Commissaire de la République de la Région

POTITOU-CHARENTES

Commissaire de la République du Département

de la VIENNE,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, relative aux Instal-
lations Classées pour la protection de l'environnement et le décret d'ap-
plication n° 77-1133 du 21 juillet 1977 ;

VU la demande présentée par la Société SOFINTEX, en vue d'être
autorisée à créer et exploiter à LUSIGNAN, au lieudit "Les Bastilles'', une
laverie de linge et un dépôt de gaz combustible liquéfié de 25.000 Kgs,
sous les rubriques

— 9-1 - Laverie de linge de capacité 1.000 Kg/J.,

— 211-3-  - Dépôt de gaz combustible liquéfié.
1°- bb

VU l'ensemble des pièces du dossier ;

"VU les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été
procédé du 20 décembre 1984 au 17 janvier 1984 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de LUSIGNAN :

VU les avis de MM. les Directeurs Départementaux de l'Agri-
culture, des Affaires Sanitaires et Sociales, des Services d'Incendie,
le Délégué Régional à l'Architecture et à l'Environnement, l'Architecte
des Bâtiments de France :

VU l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées ;

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène émis Le
12 avril 1985 ;

/
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Considérant que par lettre du 10 Mai 1985, la Société SOFINTEX
précise qu'elle n'a aucune observation à formuler sur le projet d'arrêté
et les prescriptions qui lui ont été adressés ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la
Préfecture,

ARRETE

ARTICLE ler.- La Société SOFINTEX "Les Bastiiles'" - LUSIGNAN - est auto-
risée à créer et exploiter à la même adresse, une laverie

de linge et un dépôt de gaz combustible liquéfié de 25.000 K£S, en confor-
mité des plans et descriptifs figurant au dossier et sous réserve de se
conformer aux prescriptions générales ci-annexées.

ARTICLE 2.- L'Administration se réserve la faculté de prescrire, en temps
utile, telles dispositions nouvelles qui seraient jugées

nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de l'hygiène publiques.

ARTICLE 3.- L'établissement sera placé sous la surveillance de l'Ingénieur
Subdivisionnaire des Mines, Inspecteur des Installations

Classées, Il devra être ouvert à toute réquisition de cet inspecteur.

ARTICLE 4.- Les prescriptions ci-dessus fixées ne peuvent en aucun cas,
ni à aucune époque, faire obstacle à l'application des dis-

positions édictées par Le Livre II du Code du Travail et les décrets ré-
glémentaires pris en exécution dudit Livre dans l'intérêt de l'hygiène et
de ia sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pour-—
raient être régulièrement ordonnées dans ce but.

ARTICLE 5.- Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 6.- La présente autorisation ne dispense pas le titulaire de l'ob-
tention des autorisations administratives qui peuvent être

nécessaires en vertu d'autres réglementations.

ARTICLE 7.- Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 :

1° - une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de LUSIGNAN
où elle pourra être consultée par toute personne intéressée ;

2° — un extrait de cet arrêté, ainsi que les prescriptions seront affichés
pendant un mois, à la Mairie de LUSIGNAN. Un procès-verbal d'accom-
plissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire.

Le même extrait devra être affiché en permanence, de façon
visible, dans l'installation, par Les soins de la Société concernée.



3° - un avis sera inséré dans la Presse par les soins du Préfet et aux
frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout

le Département.

ARTICLE 8.- MM, le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire
de LUSIGNAN et l'Inspecteur des Installations Classées sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont ampliation sera adressée à :

— M. le Directeur de la Société SOFINTEX,

— M. le Directeur Départemental de l'Equipement.

FAIÏT à POITIERS, le 28 MAI 1945
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À LA DUCISTS SEFIOTES À LUSIEL. SA. :

“ature se l'installation Capacite de “UT:éro ce «| _.
l'instaitation usrique asser ent

- Suanderie, laverie de linze, 1600 xz/] 21 Autorisation
oläncnisserie . de Capacité

de lavase

= =lenchierent des tissus orss- 15 2 Ceclaration
nioues à l'alce d'eeu de javel

- Jépôt de gaz combustibles 53510 | 211 Si is Léclaration
liquifiés |      

Conformité des Installations.
 

1° L'installation sera située et installée confor:ément au slan joint à la déclaratio
et exploitée sous réserve des srescriptions du present arrête.

Tout projet de modification de l'installation ou de son fnoûe d'exoloitation devra,
avant sa realisation, être porte à la connaissance du Préfet.

Prévention de la sollution de l'eau.

2° À défaut de recyclage des eaux de procédé, leur rejet devra satisfaire le:
conditions srécisees à l'alinéa 11.

3 Les lieux de stockaïse et de manutention des hydrocarbures et ceux où son
vidansés les engins seront pourvus d'aires de rétention étanches. Les eaux pluviales recueil:
lies devront être rejetées dans les conditions prévues à l'alinéa 11.

:9 Les eaux résiduaires seront évacuées conforriémient à l'instruction rainisterieile
au 6 juin 1953 relative à l'évacuation des eaux résiduaires des installations classées. ©
particulier, elles devront respecter la orescriotion suivante :

 

 

 

Inaices de Pollution Concentration Flux

(nz/D kz/j

- SES (norme NF T90.105) 160 &

- 250 5 (norme NF T90.103) 200 16
- 5CC (norme NE 90.101) 500 : 32
- azote exprimé en 60 b,8

en iii À CG 6,2
- hydrocaroure (norme HET -

50.202) ? Ur    
QUEE



59 Afin de prévenir toute pollution accidentelle, Les cispositifs angrogriés seront

is en place au niveau ces installations et du cispositif se rejet ; une consi.ñe sera Sté.ii

Létinissent la conduite à tenir en cas de pollution accisonteile.

“récautions contre le Sruit.
 

3° L'installation sera consiruite, équipée et exploitée ue facon sue son fonction-
nesent ne ouisse être à l'orisine de zruits où vibrations suscéntivles de Cüi..sroi.etire
la santé ou la sécurité du voisinase ou constituer une sËne pour sä trançuiilite.

7° Les prescriptions de l'instruction sainistérielle eu Z! juin 1976 relatives aû
Gruit des installations relevant ce la loi sur les instailetions classées sont agslicacles

e l'installation.

=155€.:8nt

Un ty5e
Les véhicules et les enxins de chantier utilisés à l'intérieur Ge l'éta

devront être conforines à la rézlénientation en visueur iles engins de chantier
hoiïnolozue au titre du décret du 15 avril 1969).

(
+

C
r

L'usase de tous appareils de comiaunications par voie acoustique (sirènes, aver-
tisseurs, haut parleurs, etc..). sênants pour le voisinage et interdit, sauf si leur epioi
est exceotionnel et réservé à la prévention ou au sisnalement d'incidents sraves ou d'ac-
cidents.

8° Tous travaux bruyants susceotibles de :êner le voisinage pendant la nuit Gnachi-
47

nerie, manutention, voiturase, etc} sont interdits entre 20 neures et 7 heures.

Précautions contre les explosions et l'incendie.
 

SG :iatériel électrique.

L'installation électrique sera élaborée, réalisée et entretenue conforiérient
aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec.
triques dans les établissersents susceptibles de présenter des risques d'explosion.

fs
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=lés:ents de construction ces ateliers et annexes.
 

Les élé-rents de construction des Sâtiinents crésenteront des carac:teristicues de réaction
et de résistance au feu suiiisantes pour éviter la srooasetion rapiüe d'un incenclé vers
le voisinage. Leur résistance au feu devra être cor.patioie avec ies délais d'inrterventicr
des Services a'incendie et de secours.

Les ateliers seront de préférence éclairés et ventilés unicueirent oar leur partie sugérieurc
Dar des baies aménagées de façon çu'il n'en résulte aucune diffusion de 2ruit Sénant zour
les voisins. Si la situation l'exise, ces oaies devront être raunies de chicanes âppropriées

Forinent écran au bruit.

Les ateliers seront convenablement clôturés sur l'extérieur jour éviter la propagation
ces bruits sênants, même accicentels ; leurs sols seront imperrieacles.

Les portes et fenêtres ordinaires seront maintenues ferrées pendant l'exécution des travaux
gruyants.

Apoareils à gression et machines.
 

Tous les appareils à pression en service dans l'établissement devront satisiaire aux nres-
criotions du décret au 28 avril 1926 modifié sur les appareils à vapeur et du décret du
13 janvier 1943 inodiiie sur les appareils à sression de £az.

Les appareils et machines non réslementés seront construits suivant les rèsles de l'art.

Tuyauteries .

Les tuyauteries et leurs accessoires devront satisfaire aux réglernentations en vigueur
et, en outre, aux norines françaises homologuées quand elles existent. Lorsque les canali-
sations (extérieures aux ateliers) de liquides inflammables ou autres liquides polluants
sont posées en caniveaux, ceux-ci doivent être équipés ce dispositifs aporogriés évitant
la propagation du feu et s'opposant à l'écoulement de ces liquides.

D'une manière zsénérale les tuyauteries véhiculant les liquides inflammables ou autre:
liquides polluants devront présenter toutes zaranties contre les fuites. À cet effet elle
présenteront le minimuin de brides et une surépaisseur acequate dans le cas Ge corrosion

Les fluides véniculés par canalisation seront dans la mesure du possible repérés par le:
signes et teintes conventionnels definis par les normes françaises noimologuees.

installations électriques. 

Les installations électriques devront être réalisées selon les règles ce l'art. Elles seron
entretenues en bon état. £iles seront périodiquement contrôlées (au moins une fois pal
an} jar un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la dispositior
de l'Inspecteur des Installations Classées.

Les dispositions de l'Arrêté ‘inisteriel du. 31 :iars 1980 (3C cu 30 Avrit 1950) portan
résiesentation des installations électriques des établissements réglersentés au titre c&
la legislation des Installations Classées et susceptioles de crésenter des risques d'exglosior
sont applicasles aux installations dans lesquelles une atiicspnère explosive est susceotibk
d'apparaître.

fe.



“rotection contre la foudre, l'électricité statique et les courants £e circulation.

S'une rmnanière énerale, les installations sont soumises aux orescristions ce la circulair:
au 22 Octobre 1541 relative à Ja srotection des étaclisseñents incustriels contre jios
dan;ers de la rouire.

Tous les éiérents d'installation électrique situés dans une zone zrésentant ces riscuc:
c'explosion devront ou bien être spécialement CONSIrUITS BOUT ÉONCTIONNET Sans Lens
dens cette zone, où bien être pourvus, lors de leur installation d'une envelgose Le sûret
les isolant efficaceinent de cette zone.

Ces mesures, telles que liaisons électriques ou ises à la terre, seront crises sour .aini
miser les effets def l'électricité statique, des courants de circulation et de la chute c.
la foudre sûr les installations.

Sera considéré come à la terre tout équiseuent dont la resistance de rise à l& terr:
est inférieure où éxele à 20 onms.

Ces mises à la terre seront faites par des prises de terre particulières ou par des liaison:
aux conducteurs ue terre créées en vue de la protection des travailleurs par applicatior
du décret n° 62-1454 du Là Novemore 1962.

Une consigne nrécisera la périodicité des vérifications de prises de terre et de la continuité
des Conducteurs de mise à la terre.

Contre la foudre on considère que la raise à la terre d'un équiperent fétallique cré
un cône de protection de révolution, dont le sommet est le soimet de la construction
l'axe est vertical et le rayon de base égal à deux fois la hauteur de cette structure. Le:
équipernents ou les structures métalliques situés en déhors des cônes de orotection aéfini:
ci-dessus doivent être mis à la terre.

Pour se protéger des courants de circulation, des dispositions doivent Être prises en vu
de réduire leurs effets. Les courants de circulaion volontäirerment créés (protection élec
trique destinée à éviter la corrosion par exemple) ne doivent pas constituer de sourci
de danger. Les joints isolants peuvent être ütilisés.

TITRE III PRESCRIPTICS PARTICULIERES

Slanchiraent des tissus.
 

Les ateliers seront bien ventilés ; la ventilation sera effectuée de façon que le voisinag
ne soit pas incomimodé par l'odeur ;

Les opérations de blanchiment seront conduites de façon qu'il n'en résulte aucune incor
modité pour les voisins ni dommage pour la végétation.

Installation de cornbustion.

La Société SOFITITEX possèdera une chaudière, alimentée au Gaz Propane liquifié d&
173G th/à.

La construction et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la puissance
calorifique nécessaire et du régime de marche prévisible de ieçon à rendre possible Un:
conduite rationnelle de la combustion et réduire au minimur: les désagerrients de az

NA



es_a construction de la cheïinée cevra être conforise aux orescrictions de l'arrêté .inis
teriel du 26 Juin 1975. ile aura une hauteur se 4 snètres.

Pour persietire les contrôles des éraissions de zaz et de >oussières et faciliter le is,
en nlace ces apoareils nécessaires a ce contrôle, la cheriinée devra être courvus Le £isco
sitiis oSsturables Conunodément accessisles à un erwlacerent gerreitent des sesure
représentatives des émissions à l'atisosonère.

La conuuite de la combustion devra être effectuée et contrôlée et Le eron à éviter couts
evacustions de sez où de poussières et de vésicules suscectioles de créer Un Génser o:
une inco.niioditéeour le voisinase.

L'entretien ce l'installation de cosbustion se fera soi:neuse:rent et aussi frèeçue 1er
que nécessaire, afin d'assurer un fonctionneiient ne présentant ,as d'inconvénients pou
te voisinäze. Cette opération |portera sur le foyer, là chaïibre de Co asustion et l'ensesiok
des conduits d'évacuation des :az ce comcestion et, le cas échéant, sur les ansareil
ue filtration et d'épuration.

Les résultats des contrôles et les Comptes d'entretien seront portés au Livret de chaufferi.
prévu par les articles 24 et 25 de l'arrêté interministériel du 20 Juin 1375 (30 du 51 Juille
1975).
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1° Les réservoirs et conteneurs recevant des zaz coïbustioies liquéfiés voiveni
Être conformes aux prescriptions üe la résléinentation des agoareils à oression de :az

2 Les réservoirs doivent être iriolantés de telle sorte qu ‘aucun point ce leur
paroi ne soit à rioins de 5 r1ètres des limites des nrogriétés appartenant à des tiers.

En outre, les distances minimales G'éloignernent suivantes doivent être respectées
entre les orifices ages soupapes et les orifices de remplissage d'un réservoir et aifférents
emplacements :

Da. roste de distribution d'hydrocarbure liquide : l

D. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure
liquide : n

i

C
2

c. Cuvertures des bâtiments intérieurs à
l'établissement autres que ceux utilisés
exclusivément par le personnel d'exploitation : 15

gd. Ouvertures des hnaoitations, bureaux
ateliers exterieurs à l'établissement: 20

e. Limite la plus proche des voies de corrnu-
cation routières à grande circulation,
des routes nationales non classées en route

à grande circulation et des chemins départementaux,
des voies urbaines situées à l'intérieur des
agglo.nérations des voies ferrées autres que
celles de desserte de l'établissement et des voies
naviguables : 20

Î. Etaolissements recevant du public de la lre à la
te catégorie suivants établissements hospitaliers
ou de soins, établissements scolaires où univer-
sitaires, crèches, colonies de vacances, établis-

sernents qu culte et musées: 75

g. Autres établissements de lre à 4e catégorie : 60.

3° Les réservoirs fixes doivent en plus des équipements rendus obligatoires par
la réglementation des appareils à pression être équipés:

- d'un double clapet anti-retour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant
une sécurité équivalente) ;

- d'un dispositif de contrôle du niveau rnaximal de remplissage ;

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet anti-retour
où lirniteur de débit) sur les orifices de sortie pour j'utilisation en phases liquide et gazeuse.
Ce dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval im réaiet
de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir :

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glâce où en natière slastique
sont interdits.

AU



Les orifices s'échapsernent des soupepes des réservoirs doivent étre cuunis u'ur
chageau eéjectable (ou a'un dispositif équivalent), le jet d'échapperient Les sousases coli
s'effectuer de 5as er naut, sans rencontrer ag'oëstacle et notasunuent ce saillie de toiture

LS Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur vont la résisianc:
coit Être inférieure à 109 ohns. L'installation doit cer:rettre le Srancheaent du câil
de ficison équipotentiellé du veñicule ravitailleur avec le réservoir.

5° Lorsque le réservoir est ravitaillé à sartir d'une 5orne de re.nolissase désortés
celle-ci doit co:sporter un double clapet (ou tout autre uispositif ofirant une sécurix
équivalente à son orifice d'entrée), ainsi qu'un dispositif de branchement cu câble de liaiso:
équisotentielle du véhicule ravitailleur.

Cette Sorne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissa
ne puissent xyêner les accès et cécegements des bâtiments à usage collectif et, si ell
est en oordure ce la voie puclique, elle doit être enferriée dans Un coffret inconoustioli
et verrouillé,

6° Les réservoirs devront être efficacernent protégés contre la corrosion extérieur:
et, lorsqu'ils sont implantés en plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant

7° Les matériaux constitutifs, les diriensions et les modes d'assemblage des tuyau
teries visées ci-dessus ainsi que la tuyauterie reliant éventuellement la borne de re:aplis
sage à distance à un ou plusieurs réservoirs, doivent être choisis pour assurer avec ui
coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions nécaniques, pnysiques et au:
actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance sécanique et l'étancnéit:
de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées apres montage par des moyens àporo
priés, notamment des épreuves.

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être étaëli par l'installateur
Ces essais doivent être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistanc:
et l'étancheite des tuyauteries.

8 Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent être d'un degrt
de protection au moins égal à [2 231 de la norme NFC 29 010.

Les autres matériels électriques placés à moins de 7,5 mètres des orifices d'éva
cuation à l'air libre des soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoir:
doivent être d'un type utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décre:
n° 78.779 du 17 juillet 1978.

® L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité
relatives à l'exploitation de son installation.

19% Les opérations de ravitaille:rnent doivent être effectuées conformément au
dispositions prévues par le règiernent pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule
ravitaiileur doit se placer à au moins 5 mètres de la Daroi des réservoirs.

| 11° La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) de:
reservoirs fixes est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place
sous réserve de respecter les conditions suivantes :

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir des accessoires et des canali.
sations du poste,

- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir e:
le matériel pneuinatique où électrique d'intervention.

posfrue



12% On doit oouvoir disposer à sroxiiaité au dépôt de ‘oyens 5e lutte Contre

l'incendie en rapport avec l'importance et ie nature Ge l'installation. Ces -0oyens goivent

Co-rgorter au “iNLnUR:

. 2 extincteurs à zouure nor olojus “Er-.lis-21-A et 233 & €t ©,

. À systètne g'arrosaze au réservoir {ou un “oyen équivalent).

Le matériel doit être tenu en von état ce fonctionnement et les extincteuré

périodiquerrient contrôlés : la date de ces contrôles doit être enrexistrée sur une étiquette

fixee a chaque appareil.

13° Il est interdit g‘approcher avec du feu ou ce fumer à proxhaité qu stockage

Cette interdiction devra être signalée per des noyens appropriés.

L'exploitant doit apposer à proxiité qu uepôt où sur le réservoir une plaquetté

portant le nom et le nuriëéro de télérhone du éistrivuteur et le numéro du centre de secour:

des sageurs-Dorriplèrs.

Rècles complémentaires asplicaoles aux réservoirs en plein äir

l4°Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'interuiédiaire de 5erceaux

pieds ou supports construits en matériaux © {incombustibles). les fondations, si elle.

sont nécessaires seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Un

distance d'au moins 0,19 mètre doit être laissée libre sous la génératrice ou le pôle inférieu

du réservoir.

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas es

situé à plus d'un mètre du soi où d'un massif en 2éton doivent être protégées par au moin

5 centimètres de béton ou autres matériaux ignifuges d'efficacité équivalente. L'enroc=

doit être agoliqué sur toute la hauteur. If ne doit cependant pas affecter les SOULUrà

de liaison entre le réservoir et la charpente qui le supporte.

15° Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service

celui-ci doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 inètres, olacée à 2 mètre

des parois des réservoirs.

Cette clôture doit cornporter une porte 46 (incorbustible) s'ouvrant dans
sens de la sortie et fermée a clef en dehors des besoins du service.

Elle n'est cependant pas exigée si le stockase est implanté dans un établissernen

lui-mêine entièrement clôturé. Dans ce cas, les organes de soutirage, äe remplissage €

les appareils de contrôle et de sécurité doivent être placés sous capôts rnaintenus verrouillé

en dehors des nécessités du service.

16 Les abords du stockage doivent être entretenus en 5on etat de propreté d

façon à éliminer tout déchet combustible. L'emplacement du stockage doit en outre êtr:

soigneusement désherbé ; l'emploi de désherbant chioraté est interdit.

mu
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1° La construction et les dii:ensions ou foy2r devront être crévues en Eenctio:
de ls zuissence calorifique nécessaire et du réiise Le sarche srévisiole de izson à rancri
sossisle une conduite rationnelle de la co:isustion et récuire au Ainirau,s les cé52e...ent
de ‘az, Doussières où vésicules indésiracies.

3 - Conduits d'évacuation des :az ce cosvustion

2° La structure des conduits d'évacuation sera.coune-feu de deré ue 2 aoure:
lorsqu'ils traverseront des locaux occupés ou ñapités jar dés tiers. Leurs retériaux seron
suiiisaininent isolants pour que le voisinase ne soit pas incornirodé par la chaieur, Ci
veiilera articulièrerrent à l'étenchéité et àja résistance des joints. £n outre, icur construc
tion et leurs dirrensions devront assurer un tirase convenable permettant une £onne co:..5us
tion.

3° La construction des cheminées devra être conforme aux prescristions ce:
articles 12, 13, 18, 15, 16 et 17 du titre Ler de l'arrêté intersainistériel du 25 juin 197.
(1.S. du 31 juillet 1975).

&° Pour permettre les contrôles des &aissions de zaz et de poussières et facilite
la mise en place des appareiis nécessaires à ce contrôle, les cheminées où conduits d'éva
cuation devront être pourvus de dispositifs obturaules comriodément accessibles à 4
emplacement nermettant des mesures représentatives des émissions à l'atmospaère.

6 Sans la mesure où les appareils utiliseront üe l'eau, celle-ci devra être CYaCUÉ
conformément aux prescriptions en vigueur concernent les rejets d'effluents des installation
classées.

€ - Entretien

6° L'entretien de l'installation de corbustion se fera soigneusement et auss
fréquernment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'incon
vénients pour le voisinage. Cette opération portera sur le foyer, la charrbre de con:bustioi
et l'ensemble des conduits d'évacuation des gez de combustion et, le cas échéant, su
les appareils de filtration et d'épuration.

fu.



TITÈE VI CC. SIC ES

Lé‘lerrnent rénéral et consisnes.

Sans ;:réjudice ces dispositions résler-entaires concernant arciène et là sécurité ce
travailleurs, un rèslement :sénéral de sécurité proore à l'£staulisse.. ent est étaoli st Co.
slèté en tant que besoin par des consignes sénérales et sarticulières.

Les consisnes c'exploitation ge l'usine seront corimunicuées à l'Inssecteur ces Instailatica:
Classées qui oourra for.nuler à leur sujet toutes observations de sa ce: Juetenca,.

TITRE VII GESAUISATION CE LA SECURITE GESIERALE

E LA LUTIZ CONTRE L'LICENCIE ET LES SECCURS

L'usine devra disposer ::

- d'une organisation propre à assurer la sécurité du ‘personnel, des installation:
et du voisinage en toute circonstance ;

- d'un personnel compétent et en nombre suffisant pour mettre en oeuvre le:
materiels d'incendie ét de Secours dans les meilleures conditions d'efficacité.

Un exercice annuel pourra être réalisé en commun avec les sapeurs-pompiers extérieurs
après entente entre le chef de l'établissement et l'autorité locale dont dépendent ls.
sapeurs-pompiers extérieurs.

L'usine disposera également :

- d'une salle de soins équipée de matériel et permettant de porter secours au:
victimes en cas d'accidents (blessés, brûlés, asphyxiés, électrocutés) :

- des moyens de transmission et d'alerte, indispensables aussi Sien pour l'appe
des secours pour que l'acherminement de renforts éventuels.

Des consiznes spéciales préciseront notamruent :

- l'organisation de l'établissement en Cas de sinistre ,
- Ja composition des équipes d'intervention et leur rêle,
- la fréquence des exercices,

les moyens de transmission et d'alerte,
les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes à prévenir en cas de sinistre
les opérations d'entretien du matériel d'incendie et de secours.

Le registre d'incendie prescrit par l'article 28 du décret irodifié du !G Juillet 1915, portere
mention de la date des exercices et essais périodiques d'incendie, et des observation:
auxquelles ces exercices et essais sourront avoir donné lieu.

Le Cheï de l'établissement sera, à l'intérieur de l'usine, seul responsable de l'organisatior
préalable, de la direction des opérations de secours et de la lutte contre l'incencie.

J
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È SZleirent zénéral de sécurité et les consizanes ceri:anentes SOUrrOont Être CO:uni,ue!

l'inspecteur ces Installations Classées, qui 2eut iorriuler toutes oùservetions, nota:rent
usujet üe léur Conformité aux règles c'aménèsinent de é'exsloitation.P

r

L'Inssecteur Ges Installations Classées, äu cours de ses visites à l'usine ceut 5e faire :
corauniquer les différents docu:ents ou resisires ténus, en epolication du £cresent arrêts
Il 3eut se faire rendre co:npte des causes et conséquences de tout incident avent CO, tarO.l'
la sécurité de l'usine et du voisinage et la qualité des eaux.


